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MAIRIE DE METEREN
	Conseil Municipal du 9 juin 2023

	
	

	
	Procès-verbal


L’an deux mil vingt-trois, le 09 juin à 6 heures 30, le Conseil Municipal de la commune, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Madame Elizabeth BOULET, Maire. La convocation a été faite le 02 juin 2023 et affichée à la porte de la Mairie conformément à la loi.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 19.

Présents : Mmes et MM. Elizabeth BOULET, Benoît FACHE, Dorothée PINCHON, Stéphanie DESCAMPS, BENEZECH Isabelle, BLERVAQUE Hélène, CLEENEWERCK Marylène, DUNABIN Catherine, GOMBERT Christophe, HERREMAN Damien, LAUWERIER Nathalie, POLLET Sylvie, PONSEEL Dominique, RAES Chantal, VERRIER Jean-Michel.

Absents excusés : Emmanuel WECXSTEEN procuration à Jean-Michel VERRIER, Marc BEDELE, Patrick DEBRUYNE, Elie LOUCHART-DETHOOR.
Secrétaire de séance : M. Benoit FACHE

((((((
Approbation du procès-verbal de la réunion de Conseil Municipal du 9 juin 2023

Le procès-verbal de la réunion de Conseil Municipal du 9 juin 2023 est joint en annexe. Il est proposé aux membres du conseil de l’approuver. Rappel : c’est désormais ce document, signé par le Maire et le secrétaire de séance, qui tient lieu de registre des délibérations et sera disponible sur le site internet de la commune.
Communications du Maire
Le Conseil Municipal PREND ACTE des décisions suivantes :  

1. Exercice du droit de préemption urbain (DPU) :

Au préalable, Madame le Maire informe des décisions prises en matière de droit de préemption urbain par le Président de la Communauté de Communes de Flandre Intérieure.
	N°
	Date avis mairie
	Bâti
	Vendeur
	Adresse
	Section
	Acheteur
	Intérêt
	Décision

	0594012300008
	04/05/2023
	oui
	SCI ANNA
	Rue Haeghe Doorne
	ZL 202, 239 et 240
	SCI Modem
	non
	renonciation


2. Délivrance ou reprise de concessions au cimetière :

	Date


	Durée
	Type
	Cimetière
	Titulaires
	Bénéficiaires

	24/04/2023

28/04/2023


	50 ans
30 ans


	Terrain

Terrain


	Centre
Centre

	M. et Mme Cordonnier Paul
Madame LYOEN Daisy

	M. et Mme Cordonnier Paul
Madame LYOEN Daisy, Monsieur Verwaerde et Verwwaerde-Lyoen, le fils




2)  Conclusion de contrats d’assurance ou acceptation d’indemnité de sinistre :

	Date
	Nature du contrat
	Titulaire
	Montant HT

	22/05/2023
	Indemnité de sinistre accident 
	AXA Assurance - CASSEL
	1953,72 €


Elections sénatoriales 
Suite au Décret no 2023-257 du 6 avril 2023 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs, les collèges électoraux sont convoqués le dimanche 24 septembre 2023 pour élire les sénateurs des départements (ceux, dans l’ordre minéralogique, d’Indre-et-Loire à Pyrénées-Orientales ainsi que ceux de la région d’Ile-de-France) et des collectivités mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution (Guadeloupe, Martinique, Mayotte, La Réunion et Saint-Pierre-et-Miquelon) de la série 1 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral, ainsi que les sénateurs de la Nouvelle-Calédonie. Les candidatures à l’élection des sénateurs de la série 1 doivent être déposées du lundi 4 au vendredi 8 septembre 2023 à 18 heures. L’élection des délégués et des suppléants des conseils municipaux est fixée au vendredi 9 juin 2023 dans les départements et collectivités mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution, de la série 1 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral, ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie.

Transformation de communauté de communes en communauté d’agglomération
Entendu l’exposé de Mme le Maire, considérant que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) a rendu obligatoire le transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération. L’article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement, tel que modifié par la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique, a cependant prévu que les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de la publication de la loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences susmentionnées pouvaient s'opposer à ce transfert obligatoire, si, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres représentant au moins 20 % de la population délibèrent en ce sens. La loi prévoit qu’en tout état de cause le transfert doit prendre effet au plus tard le 1er janvier 2026. La CCFI, consciente que les problématiques de l’eau et de l’assainissement constituent un enjeu fort des territoires, a engagé une étude, dans le cadre du projet de transformation en communauté d’agglomération, afin d’établir les conditions de ces transferts et anticiper les échéances légales. Ce projet a fait l’objet d’un important travail de concertation avec l’ensemble des acteurs, notamment les communes membres et le syndicat mixte SIDEN-SIAN.

L’étude visait notamment à établir les conséquences de ces transferts pour l’ensemble des communes membre. A cet égard, il apparaît que :

• le transfert n’aura aucun impact pour 48 communes, membres du syndicat mixte SIDEN-SIAN, la CCFI se substituant à ces communes en application du II de l’article L. 5214-21 du Code général des collectivités territoriales ;

• la CCFI se verra transférer le contrat de concession du service public d’assainissement conclue par la commune de Steenvoorde ainsi que l’ensemble des services et biens afférents à la compétence assainissement ;

• la CCFI se verra transférer l’ensemble des services et biens afférents aux compétences eau et assainissement pour la commune de Hazebrouck.

Il est enfin rappelé que la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 a introduit une plus grande souplesse dans la gestion des compétences eau et assainissement, l'article L. 5214-16 du CGCT prévoyant désormais qu’une communauté de communes (ou une communauté d’agglomération) peut déléguer, par convention, tout ou partie des compétences eau et assainissement. La CCFI et les communes concernées entendent exploiter cet outil qui fera l’objet, le cas échéant, d’une délibération distincte.

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes, tel que modifiée par la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique ;

Vu le CGCT, notamment les articles L. 5214-16, L. 5211-17, L. 5214-21, L. 5711-3 ainsi que les articles de la section 2 du chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième partie ;

Vu les statuts de la CCFI dans leur version en vigueur à la date de la séance ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la CCFI en date du 16 mai 2023 relative à l’extension des compétences Eau et Assainissement ;

Considérant qu’en application de la loi du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement, une communauté de communes est compétente en matière d'eau et d' assainissement depuis le 1er janvier 2020, sauf si avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres représentant au moins 20 % de sa population se sont opposées à ce transfert ; qu’en tout état de cause, le transfert prend obligatoirement effet au plus tard le 1er janvier 2026 ; que les communes membres de la CCFI se sont valablement opposées au transfert de ces compétences ;

Considérant que lorsqu’une communauté de communes n'exerce pas les compétences relatives à l’eau et à l’assainissement ou l'une d'entre elles, l'organe délibérant de la communauté de communes peut, à tout moment, se prononcer par un vote sur l'exercice de plein droit d'une ou de ces compétences par la communauté ; que cette procédure est régie par les dispositions de l’article L. 5211-17 combinées à celles, spéciales, de la loi 3 août 2018 précitée (v. en ce sens, CE, 29 juill. 2020, Cne Salses-le-Château, n° 437283) ;

Considérant que la compétence eau inclut notamment l'ensemble des attributions du service public de l'eau potable tel que défini au I. de l’article L. 2224-7 du CGCT, soit « tout service assurant tout ou partie de la production, du transport, du stockage et de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine » la production d’eau comprenant « tout ou partie du prélèvement, de la protection du point de prélèvement ainsi que du traitement de l'eau brute » ; que la compétence assainissement des eaux usées comprend l'ensemble des services assurant tout ou partie des missions définies à l'article L. 2224-8 du CGCT et notamment le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, l'élimination des boues produites ainsi que le contrôle des installations d'assainissement non collectif ;

Considérant qu’aux termes du II de l’article L5214-21 du CGCT, la communauté de communes est substituée, pour les compétences qu'elle exerce ou vient à exercer, aux communes qui en sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes extérieures à la communauté dans un syndicat de communes ou un syndicat mixte ; que, conformément à l’article L. 5711-3 du CGCT, l’établissement est représenté par un nombre de délégués égal au nombre de délégués dont disposaient les communes avant la substitution ; qu’en application de ces dispositions, la CCFI sera substituée aux 49 communes membres  du syndicat mixte SIDEN-SIAN pour la compétence eau et aux 48 communes membres du syndicat mixte SIDEN-SIAN pour la compétence assainissement et qu’il appartiendra à la CCFI de désigner de nouveaux représentants  parmi les conseillers communautaires et municipaux du territoire ;

Considérant qu’en cas de transfert de compétence, les contrats doivent être exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties ; qu’en l’espèce, le transfert des compétences entraînera le transfert de plein droit du contrat portant concession du service public d’assainissement conclu par la commune de Steenvoorde ;

Considérant que le transfert d’une compétence entraîne par ailleurs le transfert des services et des biens nécessaires à leur exercice ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert ; qu’en l’espèce, la CCFI se verra transférer l’ensemble des services et biens afférents aux compétences eau et assainissement pour la commune de Hazebrouck et ceux afférents à la seule compétence assainissement pour la commune de Steenvoorde ;

Considérant qu’à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée ; qu’à défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable ; que la décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement et à l’absence d’opposition des communes dans les conditions prévues à l’article 1er de la loi du 3 août 2018 précitée.

Le Conseil Municipal après délibération et à l’unanimité émet un avis favorable au transfert des compétences eau et assainissement, actuellement dévolues à la commune, à la Communauté de Communes de Flandre Intérieure à compter du 31 décembre 2023, conformément aux statuts annexés à la présente délibération. 

Cession de la parcelle ZY57
Entendu l’exposé de Madame le Maire, Vu la demande formulée par Monsieur Malesys, agriculteur de la commune qui travaille des parcelles de terres Walestraete dans lesquelles est enclavé un délaissé d’autoroute de 1250 m² portant le numéro de ZY 57. Cette parcelle doit être déblayée afin de pouvoir être travaillée. Le montant des travaux est conséquent : un devis de 33 090.00 € nous est proposé pour l’ensemble des travaux de remise en terre. Monsieur MALESYS nous propose de reprendre la parcelle pour un euro symbolique et d’effectuer les travaux à sa charge. Cette reprise permettrait de transformer un terrain en friche en terre cultivée. Le Conseil Municipal après délibération et à l’unanimité donne un accord définitif pour la cession de la parcelle à un euro symbolique
Tableau de la voirie communale – mise à jour
Vu la délibération du 7 février 2018 et le tableau de classement des voies communales annexé, considérant que la commune est propriétaire de la voirie construite lors de la réalisation du Meterveld et que cette voie peut donc être classée dans le domaine public communal, considérant que cette opération de classement n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par cette voie, et donc que la présente délibération approuvant le classement de voies communales est dispensée d’enquête publique en vertu du l’article L 141-3 du code de la voirie routière, Le Conseil Municipal après délibération et à l’unanimité approuve le classement de la rue Meterveld partant de la RD 933 et se terminant en impasse, d’une longueur de 165 ml,

Cette situation conduit donc le conseil municipal à fixer la longueur de voies communales à 38 089 mètres + 165 mètres, soit un total de 38 254 mètres.

Modification de la charte graphique 
Entendu l’exposé de Monsieur Fache, considérant la volonté d’uniformiser et de moderniser la communication sur tous les supports de la commune, le Conseil Municipal après délibération et à l’unanimité valide la nouvelle charte graphique.
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